
33371 COMMUNES

Ce mlodeC d'impôt déplaît peuit-être nmoins
qlue certaines taxes édictée> dans d'autres bills
quii nous seront préentés.

(I.e titre est adopté.)

(Rapport est fait du bill.)

M. l'ORATEUR: Quand le bill sera-t-il lut
pour la troisième fois?

Des VOIX: Maintemntt.

M . CHLTRCH: Je crois représenter ici
relaitivemient àt la question Ie s gouxverntemtents
et (les impôt6i ttoit nonmbreux, les vutics d'une
part ie imtorOtan te (le lt population du pays.
Je nie ptrétends pas p trIer au nom dut che f de
loppo-ition. ni en ccelui (1e l'opplositioinimats
en nton propre nom. Qtuand nus discuttons
tino tncsure comtmc celle-ci, il n'est pas patrio-
t ique de garder le silence, sîtîtoiit dltns desý

etroniu('> comnue celles que nous~ tra-
versoens. Chiacun dlésire contribuetr à la t ic-
loit. tien ne comp te si te n'e-ý (le gagner
la gere'.

J'ai la plus profonde symp a ti e pour les
deux mintistres qui dexvront app~liquter c-ette
lot, ains qtulie pour les fonctionnaires qui se'-
rout a:' c I- s a i idert. Ils o'nt là n tin tche(
pénibîle et ingrate. Matis il ' t une partie

ttî.port .î ie te lu potiiulit ion cantadlienne, c-
cruté(e pîarmi lecs tntraailltetrs htonnêttes (lui Oitt
pv ité(' touitte leur v ie pour amta sser uin pet it.
pécutle. Le l)otuinion, les proxinces et les

tîutl:ililt ~nous imposent uin excès (le gout-
vi cocueut et mutltipîlient les ittîputs sui la
tuéme propriété. Nous tie nous sommes pas
ti'ndlis <'onîpte Jus'qu'à quiel point on a enlevé
le tdtoit tle propriété alu peuple canadien paîr
dles loi. fi ' <ales cotulitt celle s dotnt ILI. Ctim-
lic uti fli-tO.

Attx prteierst temrps de notre pays, àli-'po-
que tdc sir Johin A. ?Macudonaldl, de sir Wilfricd
L,:tti'.ierý et dis atttes, tout le monde possé-
daiti uit- pite propriété. On avait uin tra-
gasîi, titi petit Jardin, mac mninoteri e, u n
cheval et tin, voitutre ou une petite fermle, et
on stcior-çait d'économiser. A cette époque-

lLon etncoutrageait les gens à écoinmi-er.
Les Anglais, le s Irlandlais, les Ecossais. les
Gallois et ceux dles autres pay s qîît sont ve'nus
ait C:tiinica aitx ptrenmiers temps de ntotte lis-
toic-e ét tien it (oioitic-. Dans soitepn
ltiidIgéle ire, le mintistre ai demndtté et, en ce
oqui conicertne l'temcprut u l'on doit lance r. il
dematnde àt la population d'épargnetr ptotur c'on-
t rîlbîci r Lu laictoire. Nuitýos avons été lents
a nous rendire compte combien, de itos j ours,
le particulier a été dépossédé de ses droits île
propriété et dle ses lions. Cela est tellement
viiai que le peuple est devcnet proléîtaire.
Cotuttie résulîtat. très peu de personines pus-
séident une, propîriété autjoutrd'huîi. Tout lion
cito3 'en désire qete le Gevre ntpour-

PM. Harris (Daîîforth).]

suive son effort de guerre juisqui'au bouît; il
Vya (lie cela qui compte. Lu Gouvernemient

doit prélev er de gros montants d'argent au
muocen d'impôts et d'emprunts. Il liii faut
se les procutrer. Je regrette toeutefois que le
budget ne tende pas à les prélever, moitié
sur le revenui, moitié sr le capital. La façon
dont on les prélève ai moyen de doubles im-
pôts de toutes sortes, impose uta lourîd fardeau
aitix gens économes <le citez nous-.

Comme Je le vois. ces incursions dans les
domaine s dies revenus îles provinces et dles
muiciepalités ne peuvent pas se eontintuer
hieaucoup plus longtempîs. Nuts avons nos
affaires et nos propres ioyens d'agir. Je ne
suiis que le membre d'un pairti, mais je ne
suis pas toujours les partis; je suis des prin-
ripe s. Si uin parti s'écarte cIe ses principes,
je continue àu m'en inîspirer qutand mý me.
A. la Chlambre des communes, j 'appuie des
principes, lion pas les membres d'un parti
politique.

D':tpt'é' notre aa(o atitilitle d tuc, l à.L
lIlle potîtt oiù il fauit ini1 tu.'t' île iltlids ta'.-.s

oliunt atret. Ce' I! le ' piipar' l's.

A ionît sents. celuti quti fcl diîe l'artgentt Lt lix e-
'r.l le (Ul n-ct .itiit l sc -oi>truiti( al c s

droîl its de',î 'i<ut Notus' ýixuns dilis
T)iiominionu ci is, ouut t('ý île- îit'ii-iiis

o!i(ecsîtmns e't iii' l ut ii(s bien s in i'sili
fiels.

1e (îiix'euteiiciiii ('(luit( fi% firtivi'i 6 et 7
(tu bilîl 11' 79 suri li., loi 1- i'iiales d'il y c

loii -ii'. les îrîtil -succ'esoraux a î'oiîiiic'î'
(lt xistci teil Otitaiot. uin gand nombr tiltle i erî -

tii lui i osset'laut ne prcîpié,, ont quit-
té" haý prîtx iti t et -ont tillée s7 ait'lîlii à Ntse-a u
tU a1illi rs. Il est très dlifficile detxercer tit

(,titu]t sui-tr <'ec, de hîîti qu'L iets nci
e-t mtitéénobilière't. Gi Liýe Li lt mluitiplicité
dies lots rî'l'tix e- aux siiétis île fduicie, aux

iil tut -t titi de'ilt facile' que de'tîuu
pic t's ic t- i ithît ls l'esu -ti e l mnièruet

aleý sitsi'aile Lt tune jîtliili"tion.

],'ii i'ltttitiox. Je' ferai r uai t ie
1 î0,t'ît it (le 'pia Ics. lsiéi;tsr;i

ilabtti ena iiict iteineit tdle les pl ace'r dlatis
ds iiiti-ýeis d'thabitation oit auîtres prolîrie t('ýs

qu'on u 1is-e liii enilever. Il tic construirai pais
diiia i-utl> (tir srn arget liii sera entlev'é par

tIi- uc-ii scommtei celle-ci. la loi envi-agé e
c ài. t mii,' ioct setns. le p remiier' lits vers un

éI:it dei i oti deO u 1<x orgaismi-ie.; ptrélèvetott
dl s fondis sitr la ittie succ-ession. Les droit s


